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Bénédicte Macron dissout l’Assemblée nationaleL’éditorial

Jouer la
France à la
roulette russe

Coup de folie ou éclair de génie? En dis-
solvant l’Assemblée nationale en plein
raz-de-marée d’extrême droite, Emma-
nuel Macron réalise en tout cas un
«coup» politique tel qu’il les affec-
tionne: fomenté en secret par quelques
grognards dévoués puis exécuté sabre
au clair, en prenant ses adversaires par
surprise. La méthode rappelle son
hold-up sur la présidentielle de 2017,
avec les résultats que l’on sait.
À première vue, on est cette fois tenté
de crier au coup de folie. Le dernier
sondage public testant l’hypothèse
d’une dissolution, daté du mois de dé-
cembre, donne le Rassemblement na-
tional (RN) au seuil de la majorité abso-
lue. Le triomphe de Jordan Bardella aux
élections européennes, dimanche,
semble valider cette projection.
L’Élysée, probablement armé de son-
dages confidentiels, avance un autre
scénario: face à une gauche désunie et à
une droite tentée par le pire, paniquée
par l’imminence du péril brun, le camp
des modérés accouchera enfin d’une
coalition gouvernementale sans laquelle
le vaisseau France vogue droit vers les
récifs.
Le président français ne fait, en effet,
que choisir l’heure d’une bataille deve-
nue inévitable. Il met aussi crânement
son peuple au défi. Depuis des décen-
nies, les Français brandissent la menace
Le Pen avec toujours plus d’insistance.
Ils sont désormais pris au mot. La prise
de pouvoir du RN n’est plus un frisson
grisant car chimérique. Dès la mi-juillet,
le parti de Jean-Marie Le Pen devrait po-
ser ses cartons à Matignon.
Les Français sont-ils prêts au grand
saut? La si raisonnable Bretagne, qui a
pour la première fois placé le RN en
tête, veut-elle vraiment d’un Grand soir
xénophobe? Emmanuel Macron, fils de
médecins de province, parie sur la né-
gative et joue le destin de son pays à la
roulette russe. Entre folie et génie, la
frontière est bien mince. Pages 2-3
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Réflexions

Il y a quelques jours, le Conseil d’État invitait des
chefs d’entreprise à se pencher avec lui sur l’at-
tractivité du canton de Vaud. Le sujet est d’impor-
tance et il est heureux que le gouvernement s’en
préoccupe. Certains signaux retiennent en effet
l’attention parce qu’ils témoignent de ce que notre
canton perd du terrain face à ses concurrents.
En matière de création de richesses, Vaud a «sur-
performé» par rapport à la moyenne suisse pen-
dant de nombreuses années et l’on s’en est abon-
damment gargarisé. Ce n’est aujourd’hui plus le
cas et cela ne surprend pas les observateurs avi-
sés, tant les fameuses conditions-cadres n’en fi-
nissent pas, chez nous, de s’éroder.
Au point par exemple d’engendrer des flux de po-
pulations qui, eux, étonnent. En 2023, 12’000
Vaudois ont fait le choix de s’établir dans un autre
canton, tandis que seuls 9’000 Confédérés ont
emménagé chez nous. Pour des raisons probable-
ment liées à l’offre de logements, bien plus élevée
à Fribourg ou en Valais que sur l’arc lémanique où
les délais des planifications et les durées des
constructions s’allongent sensiblement.
Parce que nos infrastructures ferroviaires et rou-
tières souffrent de leur caractère vétuste et ina-

dapté par rapport à la demande en mobilité. Le
fiasco de l’extension de la gare de Lausanne et les
retards du projet Léman 2030 le disputent aux
atermoiements autour de la suppression du goulet
d’étranglement autoroutier de Crissier.
S’il y a engorgement s’agissant des voies de com-
munication, c’est d’égorgement qu’on peut parler
pour les contribuables. Vaud connaît l’indice d’ex-
ploitation du potentiel fiscal le plus élevé de
Suisse, 30% au-dessus de la moyenne du pays. On
n’a pourtant pas hésité à augmenter encore cer-
tains impôts récemment. Dans les cantons voisins,
pas très bien classés non plus au jeu des comparai-
sons fiscales, on a au contraire pris les choses en
main, comme en témoignent les baisses d’impôts
votées récemment par le parlement genevois.
Chez nous, le gouvernement tergiverse. Il est em-
pêtré dans la spirale dépensière qu’il n’en finit par
ailleurs pas de nourrir de sorte que le poids des
charges publiques est sans comparaison avec ce
qui est financé par d’autres. Il représente quelque
18% des richesses dans le canton de Vaud, large-
ment plus qu’à Berne ou à Zurich.
Personne ne pense bien sûr que les autorités poli-
tiques soient en mesure d’infléchir la totalité des
paramètres qui conduisent à cette attractivité qui
se délite. Mais il existe des leviers, pour autant que
l’on décide de se mettre au travail. En commen-
çant par tourner la page des discours de cantine
qui n’en finissent pas de célébrer le miracle vau-
dois, et par lever le nez pour se rendre compte
que nos voisins s’efforcent sans relâche d’amélio-
rer leur compétitivité.

L’attractivitéducantondeVauds’effiloche

L’invité

Christophe Reymond
Directeur du Centre
patronal

La politique étrangère suisse a renoué, depuis le dé-
clenchement du conflit ukrainien, avec une caracté-
ristique qui n’est pas sans rappeler, selon une autre
modalité, les grandes heures de la défense du secret
bancaire: l’obscénité. Cette fois, ce sont les manifes-
tations ostentatoires de mépris à l’égard des
peuples meurtris qui se sont multipliées, imposant
un style particulièrement agressif dans le traite-
ment des affaires extérieures. À l’encontre de ce
que pourrait laisser entendre le tumulte surjoué des
médias et du parlement, la guerre en Ukraine n’a
pas occasionné une rupture dans la politique étran-
gère; mais elle n’a pas non plus mis en évidence
l’inanité de la neutralité sur la longue durée, ainsi
que voudraient le faire croire certains universitaires.
Bien au contraire, elle n’a fait que valider l’orienta-
tion usuelle de la politique extérieure de la Confédé-
ration telle qu’elle a été amendée depuis la fin de la
guerre froide et qui n’est elle-même qu’une version
actualisée de la défense séculaire de la neutralité.
D’un côté, il s’agissait pour Berne demarquer claire-
ment sa proximité avec l’Union européenne, notam-
ment par une reprise modérée de son paquet de
sanctions économiques, tout en restant neutre, de
l’autre côté, aux points de vuemilitaire et juridique.

Quant aux fondements de cette politique, il va sans
dire qu’ils n’ont pas été questionnés.
En pratique, donc, rien n’a changé. Si cette guerre a
peut-êtremodifié quelque chose dans le champ poli-
tique suisse, c’est uniquement au niveau de la tona-
lité du discours public. Compte tenu de la nécessité
d’apaiser les partenaires occidentaux et une opinion
très pro-ukrainienne, maints ténors de la politique
ont cru devoir s’engager dans une surenchère rhéto-
rique contre la neutralité; or, cette attitude ne trou-
vait de transposition concrète que dans l’enlisement
de débats parlementaires sur l’opportunité de l’ac-
ceptation de la réexportation d’armements. Autre-
ment dit, ce théâtre politico-médiatique n’était qu’un
leurre, unemanière de tromper sonmonde en s’agi-
tant les bras croisés au nom du peuple ukrainien.
Qu’en est-il maintenant de la politique suisse dans
le conflit israélo-palestinien? En la matière, les scru-
pules militaro-juridiques au sujet de la neutralité se
posent moins et la population est plus partagée
quant aux responsabilités du conflit. Berne use dès
lors de sa marge de manœuvre pour mener une po-
litique plus active. Volonté d’interdire le Hamas,
suspension du soutien à l’UNRWA et abstention à
l’entrée de la Palestine dans l’ONU: sont-ce là autant
de marques d’amitié à l’égard d’Israël? Ou les inté-
rêts stratégiques ne se situent-ils pas, cette fois, de
l’autre côté de l’Atlantique? Chacun sait en effet que
la Suisse cherche à réchauffer ses relations avec les
États-Unis. Car telle est, sans le dire, la politique
étrangère de notre Confédération. Une manière in-
décente de soigner ses rapports avec les puissances
sur le dos des peuples meurtris.

Neutralité suisse: discoursenpratique
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Un collectionneur
genevois exige
le remboursement
de son Audemars
Piguet valant
277’200 francs.

Fedele Mendicino

Diplomate à Genève, Albert est
aussi un grand collectionneur de
montres de luxe. Comme son pa-
trimoine horloger et d’autres ob-
jets de valeur se chiffrent à coups
demillions de francs, ce Genevois
a pris la peine de s’assurer contre
le vol. Il paie pour cela près de
48’000 francs de prime annuelle,
un tarif qui couvre également «la
perte, l’égarement et la simple dis-
parition».

Le 6mai 2022, lors d’une vente
aux enchères dans le canton, il
jette sondévolu sur uneAudemars
Piguet à 277’200 francs. Il dépose
soigneusement cettemontre chez
lui dans un de ses trois coffres-
forts. Quelque temps plus tard,
son conseiller financier est
contacté par une connaissance lui
disant qu’une personne est inté-
ressée par sa dernière acquisition.

Le 28 septembre 2022, les
deux protagonistes se ren-
contrent à Maastricht aux Pays-
Bas; un homme de confiance de
l’acheteur potentiel assiste aux
discussions. Un prix est articulé:
300’000 euros. Deuxième ren-
contre le lendemain en Belgique
à Waterloo.

Faux billets
S’ensuit un dernier rendez-vous
le 14 octobre dans un hôtel de
luxe hollandais. Le diplomate en-
voie son conseiller financier pour
conclure l’échange. Dans le camp
de l’acheteur, ses représentants
arrivent en masse: cinq per-
sonnes ont fait le déplacement
avec un sac gonflé de billets.

À un moment donné, l’un
d’eux demande à inspecter la
montre. Il se lève pour s’appro-
cher, dit-il, d’une source de lu-
mière. Ni une ni deux, tout ce
beau monde disparaît. Mais il
laisse l’argent, la boîte et la docu-
mentation sur la table. Seul pro-
blème: les billets s’avèrent être
des faux. L’acquéreur et ses
sbires ne réapparaîtront plus…

Le 26 octobre, les avocats du
Genevois détroussé portent
plainte (pour vol) devant le Par-
quet local. Une seconde dénon-
ciation sera ensuite déposée le 18

novembre auprès de la police
hollandaise.

En parallèle, le diplomate ex-
plique avoir annoncé immédiate-
ment le sinistre auprès de son

courtier en assurance qui fait
suivre le dossier à LaMobilière le
29 novembre.

Mais cette dernière ne veut
rien savoir, estimant notamment
que l’assuré a été victime d’un
abus de confiance et non d’un
simple vol. C’est-à-dire? Par un
courrier, envoyé l’été dernier au
collectionneur genevois, l’assu-
rance – qui qualifie l’épisode hol-
landais de rip deal («transaction
pourrie») – constate que la
montre a été confiée aux présu-
més acheteurs, qui n’ont pas

exercé de pression ou de me-
nace.

Du côté des vendeurs, on a
donc «renoncé à la maîtrise de la
chose […]. Il n’y a eu ni perte, ni
égarement, ni disparition, ni ou-
bli: la montre a été remise volon-
tairement en leurs mains par le
conseiller financier […]. Lesmal-
frats ont donc reçu et n’ont pas
soustrait la montre.»

Manque de précaution?
La Mobilière, qui relève de la dé-
sinvolture et un manque de pré-

caution dans cette affaire,
s’étonne que la dénonciation n’ait
été effectuée qu’un mois plus
tard, «réduisant ainsi à néant
toute chance de succès pour les
enquêteurs et la justice, qui a par
ailleurs classé l’affaire».

Le dossier est désormais entre
les mains du Tribunal de pre-
mière instance à Genève. Avocat
du diplomate, Me Romanos
Skandamis demande à la justice
de condamner l’assurance à
payer le dommage subi: à savoir
249’480 francs (277’200 francs
moins les 10% de franchise).

L’avocat s’étonne du compor-
tement de La Mobilière, qu’il
considère «absurde et mauvais
pour les assurances»: «Le vol et
même la perte étaient assurés,
mais quand l’assuré s’est trouvé
face à des malfrats organisés, on
a fait le choix de lui opposer faus-
sement la seule exclusion de son
contrat et celle qui visait à exclure
le risque qu’il prête la montre à
un inconnu. La Mobilière suc-
combera dans le procès à venir,
mais par ses choix elle ébranle la
confiance des souscripteurs d’as-
surances d’objets qui s’acquittent
de primes importantes.»

Me Carol Tissot, avocate de
l’assurance, ne souhaite quant à
elle pas faire de commentaires.

Après le vol de sa montre,
un diplomate attaque son assurance

Justice genevoise

La montre
dérobée
était une
édition
limitée
d’une Royal
Oak d’Aude-
mars Piguet
(photo d’il-
lustration).
KEYSTONE

«L’assurance
qualifie l’épisode
hollandais de rip
deal (transaction
pourrie).»
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11.6-16.6.2024 dans la limite des stocks disponibles

SR

Pays d’Oc IGP Cuvée Rouge H de l’Hospitalet
Gérard Bertrand 2022, 75 cl (10 cl = –.97)

50%
7.25
au lieu de 14.50

Abricots, France/Italie/Espagne,
le carton de 2,5 kg (1 kg = 3.–)

33%
7.50
au lieu de 11.25

Tomates cerises en grappes (sauf bio),
Suisse/Maroc, la barquette de 500 g (100 g = –.69)

30%
3.45
au lieu de 4.95

Melons Galia, Espagne,
la pièce

Super-
prix

1.–

Concombres (sauf bio), Suisse/Pays-Bas/Espagne,
la pièce

Super-
prix

1.–

Blancs de poulet assaisonnés Bell, Slovénie,
en libre-service, env. 650 g

40%
les 100 g

1.75
au lieu de 2.95

1En vente dans certains supermarchés Coop.
Sous réserve de changement de millésime. Coop ne vend pas d'alcool aux jeunes de moins de 18 ans.

(sauf Coop Prix Garantie)
p. ex. 1Frites Steakhouse Coop, produit surgelé, 600 g
2.95 au lieu de 4.95 (100 g = –.49)

sur toutes les frites et
frites au four surgelées,

au choix

40%
à partir de 2
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